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Les élections européennes ont placé l’extrême-droite largement en
tête dans notre pays. Elle est aujourd’hui aux portes du pouvoir. C’est
un danger démocratique pour notre République et un risque majeur
pour notre économie. C’est l’enjeu de ces élections législatives
anticipées.
 
L’extrême-gauche a beaucoup abîmé la France ces deux dernières
années avec les outrances de La France Insoumise, que ce soit dans la
rue ou à l’Assemblée nationale. C’est un danger pour l’ordre dans notre
pays. C’est aussi l’enjeu de ces élections législatives anticipées.
 
J’ai donc décidé de me représenter à vos suffrages pour que notre
pays dispose d’une majorité claire et échappe au danger des extrêmes.
 
Député de notre circonscription, je suis candidat à ma réélection car je
me refuse à laisser les clés du pays à l’extrême-droite, qui a démontré
ses insuffisances au Parlement, le risque qu’elle entend faire prendre à
la France en matière économique ainsi que le peu de cas qu’elle fait de
nos valeurs démocratiques.
 
Député de notre circonscription, je suis candidat à ma réélection car je
me refuse à laisser un député de Jean-Luc Mélenchon représenter
notre territoire au Parlement dans une coalition qui a démontré ses
penchants antisémites, pour le désordre et les hausses d’impôts.
 
Aussi le choix qui s’offre à nous le 30 juin prochain est-il clair. Voulons-
nous de l’extrême-droite à Matignon ou voulons-nous une majorité
puissante et stable pour continuer à lutter contre le réchauffement
climatique et renforcer la sécurité des Français ? Voulons-nous du
désordre de l’extrême-gauche ou bien d’une majorité au travail pour
protéger le pouvoir d’achat des français et lutter contre l’immigration
illégale ?
 
Face aux défis auxquels la France est confrontée, notre pays a besoin
d’une majorité républicaine forte et claire, pas de combinaisons de
partis ou d’appareils, comme le font ceux qui préfèrent leurs postes à
leurs valeurs.

Les 30 juin et 7 juillet prochain, ne sautons pas dans l’inconnu avec les
extrêmes, soutenons le projet de Gabriel Attal pour assurer l’ordre et
l’autorité dans notre pays, renforcer sa sécurité, soutenir nos
entreprises et atteindre le plein-emploi, favoriser la transition
écologique et défendre nos valeurs de laïcité, de tolérance et d’égalité
entre les femmes et les hommes.

Mesdames et Messieurs, au cours des deux années écoulées, j’ai
cherché à conjuguer présence assidue à l’Assemblée nationale comme
dans nos 4 communes. Si vous me faites de nouveau confiance, je
continuerai à être un député de terrain et de dossiers. 
  
Je continuerai par ailleurs à défendre une certaine idée de la politique,
digne et respectable, sans outrance. Profondément marqué par le
désordre de La France Insoumise dans l’hémicycle, j’entends rester un
député sérieux, qui respecte ses adversaires, nos institutions et le
débat public.

Les enjeux des élections législatives anticipées des 30 juin et 7 juillet
sont immenses. J’appelle toutes les forces républicaines à me
soutenir dès le premier tour dans ce combat pour la République et
contre les extrêmes.

L’heure est au sursaut démocratique et au rassemblement de toutes
les bonnes volontés autour des valeurs républicaines et pour la
stabilité.
  
Vous pouvez compter sur mon engagement sans faille pour éviter le
chaos des extrêmes et continuer à réformer notre pays au service de
l’intérêt général, le seul qui compte.

Majorité présidentielle

Mathieu Lefèvre
Votre député 

Votre député  



Pour un député de terrain et de dossiers
Nos communes bénéficient d’un cadre de vie privilégié, notamment un tissu pavillonnaire, qu’il
faut impérativement préserver de la densification exagérée de l’habitat. Je m’y emploierai. 

Le financement du « Pôle Image » de Bry-sur-Marne doit être assuré grâce aux crédits du
projet « France 2030 ». Il ne le sera pas par l’extrême-droite qui veut privatiser l’audiovisuel
public.

Je continuerai à défendre à la fois le désendettement du pays et les baisses d’impôts en
réduisant les dépenses publiques inutiles.

Je continuerai également à rétablir l’autorité et la sécurité partout dans le pays, en renforçant
la réponse pénale et en soutenant sans relâche nos forces de l’ordre. 

Sans aucun autre mandat, je continuerai à m’engager pour vous à plein-temps, car les Français
attendent à juste titre que leurs élus soient pleinement mobilisés à leur service. 

Vous connaissez par ailleurs mes valeurs : je refuse les outrances dans le débat public. Je
maintiendrai ce cap, car nous avons besoin d’élus qui se montrent dignes, sérieux et à la
hauteur des responsabilités que leur ont confiées les Français.

un député engagé à 100% et respectueux de
nos institutions 

un sursaut démocratique 
Face à l’extrême-droite, qui a démontré ses insuffisances au Parlement, la catastrophe
économique qu’elle provoquerait, ainsi que le peu de cas qu’elle fait de nos valeurs
démocratiques.

Parce que partout où l’extrême droite est arrivée au pouvoir, les droits des femmes, les droits
des minorités et le pluralisme ont reculé. 

Face à l’extrême-gauche, qui a démontré ses penchants antisémites, pour le désordre, que ce
soit dans la rue ou à l’Assemblée nationale, et les hausses d’impôts.

Je me battrai de toutes mes forces pour défendre le modèle républicain et laïc face au
communautarisme.

“DEPUIS DEUX ANS, MATHIEU LEFÈVRE A ÉTÉ UN EXCELLENT DÉPUTÉ POUR VOTRE
TERRITOIRE MAIS AUSSI À L’ASSEMBLÉE NATIONALE ET AU SEIN DE LA COMMISSION

DES FINANCES. C’EST UN HOMME DE TERRAIN QUI RELAIE VOS PRIORITÉS AVEC
EFFICACITÉ. RÉÉLISEZ VOTRE DÉPUTÉ TRAVAILLEUR ET IMPLIQUÉ.”  

                                                                               
                                                          

                                                                                            GABRIEL ATTAL, PREMIER MINISTRE


